
 

 
 

 

 

 
 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
  

 

Télécommunications

Dailymotion : pour une véritable stratégie de 
développement

Par la voix d'Arnaud Montebourg, confirmée par la 
porte-parole  du  gouvernement  Najat  Vallaud-
Belkacem,  le  gouvernement  s'est  exprimé  contre 
une prise de participation de 75% de Yahoo dans la 
filiale d'Orange Dailymotion, sans toutefois écarter 
une participation 50/50. 

La  CGT  prend  acte  de  cette  décision  dans  les 
télécoms  qui,  on  le  comprend,  choque  les 
défendeurs  du  libre  marché  mondialisé  et  de  la 
concurrence. Cette prise de position donne un peu 
d'espoir pour ceux qui pensent que le politique peut 
et  doit  intervenir  lorsque  les  intérêts  nationaux 
voire européens sont en jeu. Et ils le sont.

Au fil des années, faute d'une stratégie industrielle 
nationale  et  européenne,  l'industrie  des  télécoms 
(composants, équipements, terminaux),  mais aussi 
celle  des  normes,  services  et  contenus  a 
pratiquement  disparu  nous  rendant  totalement 
dépendants des États Unis et de l’Asie. Pourtant, des 
centaines  de  petites  PME  se  sont  créées  comme 
Dailymotion sans que les gouvernements successifs 
n'aient  eu  pour  souci  de  leur  donner  les  moyens 
d'assurer une réelle dynamique industrielle.

En  achetant  partiellement  puis  totalement 
Dailymotion,  via  le  Fonds  Stratégique 
d'Investissement  (FSI),  France  Telecom/Orange  n'a 
jamais  eu  de  stratégie  industrielle  pour  cette 
nouvelle filiale. On sait que l'opérateur a récemment 
fait le choix de se délester des contenus. Il s'agissait 
en réalité de positionner cette filiale, via le FSI, sur 
une  rampe  de  lancement  puis  de  trouver  un 
repreneur, tout en encaissant au passage une plus-
value.

Les dirigeants de France Télécom et de Dailymotion 
ne  sont  pas  des  philanthropes !  Ils  sont  en  place 
pour faire du business, du Monopoly, sans aucune 
morale autre que la loi du fric et la rémunération 
des  actionnaires !  La  pépite  Dailymotion  est 
considérée  comme un placement  financier  et  non 
un  actif  industriel  et  durable !  Yahoo  étant  sans 
doute le meilleur offrant, au diable les sentiments ! 

La  décision  gouvernementale,  aussi  ambigüe  soit 
elle, exige d'aller plus loin :

1  -  Quelle  stratégie  industrielle  nationale  et 
européenne des services et contenus de l'Internet ? 
Des réseaux, des équipements et des terminaux ? 

2  -  A  quand  une R  et  D  ouvrant  des  perspectives 
industrielles, des formations, des emplois qualifiés ?. 

3 - A quand la disparition de la fracture numérique 
par  le  réseau  fixe  (FTTH)  et  par  le  réseau  mobile 
(4G) ? 

4 - A quand un véritable droit à la communication, 
un droit fondamental pour l'ensemble des citoyens, 
au  même  titre  que  l'eau,  le  logement,  la  santé, 
l'éducation, les transports... ?

Il s'agit bien de remettre en cause le droit européen 
actuel  qui  nous  mène  droit  au  mur.  Industrie, 
réseaux,  services  et  contenus,  la  filière  du 
numérique  représente  un  enjeu  essentiel  pour  le 
développement de notre pays, pour le progrès social 
et pour l'emploi. 

Le  développement  des  entreprises  du  numérique 
exige des mesures d'urgence. La puissance publique 
peut et doit permettre l'émergence de coopérations, 
de  passerelles,  mais  aussi  de financements  au 
service de l'intérêt général.

Montreuil le, 6 mai 2013


